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Document de travail soumis par la Nouvelle-Zélande
1. 
Introduction

Une des principales fonctions du Comité pour la protection de l’environnement (CPE) est de donner des avis à la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA) sur l’état de l’environnement en Antarctique (Article 12 1) j) du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement).  Une bonne compréhension de l’état des environnements en Antarctique
 est fondamentale pour les travaux du CPE si celui-ci veut en effet donner des avis rationnels sur les mesures de gestion de l’environnement.

Aujourd’hui plus que jamais il est important de comprendre l’état des environnements en Antarctique car des parties de ce continent connaissent de changements très rapides (Figure 1).  Le réchauffement de la température d’au moins 2,5oC en moyenne observée dans la péninsule Antarctique ces quarante dernières années a été le réchauffement de surface le plus marqué de la planète.  En réponse, près de 90% des glaciers reculent et on a assisté à une succession de désintégrations de la plate-forme glaciaire (GIEC 2007).  Quelques colonies de manchots sur la péninsule ont été abandonnées et quelques-unes ont élargi leurs aires vers le sud en corrélation avec un réchauffement régional prononcé (Steven et al. 1998).  L’accroissement des activités humaines dans l’Antarctique et l’évolution des conditions climatiques ont ensemble accentué le risque d’introduction d’espèces non indigènes dans l’Antarctique et il y a plusieurs exemples d’espèces non indigènes présentes aujourd’hui dans l’Antarctique (Rogan-Finnemore 2008).

Ces pressions sont significatives.  Il est par conséquent essentiel que le CPE, les observateurs, les experts et autres organisations scientifiques, environnementales et techniques s’engagent à faire en sorte que le CPE soit pleinement conscient des conséquences de l’évolution des environnements en Antarctique et que le CPE soit réellement à même de donner des avis à la RCTA sur les mesures appropriées et ponctuelles à prendre en matière de gestion. 

Figure 1- Principaux changements de l’environnement dans la péninsule Antarctique
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Dans le présent document, nous examinons la méthode de travail actuelle du CPE et rassemblons des informations sur l’état de environnements en Antarctique afin de pouvoir ainsi donner des avis à la RCTA. Les principales questions dont nous traitons sont les suivantes :
· Le CPE donne-t-il de manière adéquate des avis à la RCTA sur l’état de l’environnement en Antarctique? 

· Que doit faire le CPE pour s’assurer qu’il remplit comme il se doit cette fonction de base?

Nous en concluons que le CPE remplit en partie la fonction qui consiste à donner des avis à la RCTA sur l’état de l’environnement en Antarctique mais que ces avis sont fournis d’une manière ad hoc et fragmentaire dans une approche planifiée.  Nous concluons également que le CPE n’a pas en place des systèmes pour examiner de nouvelles questions prioritaires, pour solliciter des informations supplémentaires auprès des Parties, des observateurs, de experts et d’autres organisations, et pour débattre et utiliser les informations disponibles en vue de donner des avis à la RCTA.
Nous suggérons cependant des mesures essentielles à prendre pour améliorer la méthode de travail du CPE de telle sorte que celui-ci puisse bien remplir son rôle qui est de synthétiser l’état actuel des connaissances et de donner des avis sur les mesures appropriées et ponctuelles à prendre en matière de gestion.  Ces mesures suggérées ne signifient pas qu’il faille s’éloigner de par trop du statut quo mais elles requièrent des Parties qu’elles s’engagent à modifier la façon dont travaille le CPE.

2. 
Le CPE donne-t-il de manière adéquate des avis à la RCTA sur l’état de l’environnement en Antarctique? 

Depuis un certain nombre d’années, le CPE débat des différentes manières dont il pourrait s’acquitter de cette obligation.  Et pourtant, on pourrait affirmer qu’il remplit  normalement cette fonction de base.  Le CPE, qui se réunit tous les ans, a un ordre du jour très chargé.  Sur un certain nombre de questions relatives à la gestion de l’environnement, il a déjà fait des progrès.  Les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique sont tenues au courant des travaux qu’il réalise.

Ceci étant, on pourrait également affirmer que la méthode de travail actuelle du CPE consiste à donner d’une manière quelque peu ad hoc et fragmentaire des avis sur l’état des environnements en Antarctique.  De l’avis de la Nouvelle-Zélande, les pressions qui s’exercent actuellement sur l’environnement en Antarctique exigent une méthode de travail plus structurée et plus ciblée de telle sorte que le comité puisse comprendre d’une manière plus dynamique et plus ponctuelle l’état des environnements en Antarctique et donner des avis à son sujet.  Il y a un certain nombre de questions à résoudre pour y arriver.  Elles sont décrites à la figure 2 ci-dessous et sont les suivantes :

· Les travaux du CPE doivent inclure  à intervalles réguliers un ‘scanning de l’horizon’ pour les questions liées à l’environnement ainsi qu’un classement par ordre de priorité de ces questions (voir étapes 8 et 1).   Cela devrait se faire par le biais d’un débat avec les observateurs, les experts et d’autres organisations concernées.  Une ‘question’ liée à l’environnement ne devrait pas forcément se limiter à un indicateur de changement particulier.  Elle pourrait être par exemple une zone géographique ou une biorégion, une espèce ou une catégorie d’impact ou d’activité de nature humaine.  Le plan de travail du CPE est un outil solide pour classer ces questions par ordre de priorité.

· Suite au débat initial sur ces questions et à leur classement par ordre de priorité, le CPE devrait ensuite oeuvrer de concert avec les observateurs, les experts et d’autres organisations concernées afin d’arrêter ensemble les questions clés et le format des travaux à faire (étape 2).   Des informations pourraient être rassemblées de différentes manières comme par exemple dans le cadre d’une réunion d’experts, d’une résolution portant sur la collecte d’informations ou d’une priorité accordée dans le programme de travail, en fonction de la question (étape 3). 

· Une fois terminée la phase de collecte des informations, les groupes concernés se réunissent à nouveau pour débattre des informations ou travailler sur elles, pour les synthétiser et pour formuler des avis à la RCTA (étape 4).   La procédure devrait être axée sur des questions clés, la synthèse des informations et la formulation d’avis dans un format approprié sur la question, c’est-à-dire que les avis pourraient revêtir la forme d’une carte, d’un diagramme, d’une base de données, d’un GIS ou d’un rapport.  Le CPE examinera ensuite les travaux du groupe et l’avis accepté sera transmis à la RCTA par le biais du rapport du CPE (étape 5).  Les avis pourraient se présenter sous différentes formes, devraient être faciles d’accès pour différents publics et être suffisamment détaillés pour permettre la prise de décisions de gestion éclairées.  Le CPE dispose d’une large panoplie d’outils ainsi que de la capacité nécessaire pour en adopter un plus grand nombre (étape 6).

· La gestion de la question est ensuite passée en revue (étape 7) afin de s’assurer que la réponse donnée a été efficace (étape 6).  Le CPE doit continuer de ‘scruter l’horizon’ pour des questions clés et il doit avoir le courage de reporter à plus tard, selon que de besoin, les travaux qui ont une priorité moins élevée.

La procédure décrite ici n’est rien d’autre qu’une procédure indicative et elle n’a nullement l’intention d’être un format rigide.  Une méthode à ce point structurée pour étudier les principales questions liées à l’environnement aiderait cependant beaucoup le CPE à donner à la RCTA des avis de qualité et ponctuels sur l’état des environnements en Antarctique et sur les mesures d’intervention à prendre en matière de gestion.  En fonction de la nature de la question étudiée à l’aide d’une telle procédure, les différentes étapes pourraient être peaufinées sur une période allant plusieurs semaines à plusieurs années. 

Figure 2 – Diagramme ébauchant la procédure que peut utiliser le CPE pour débattre, examiner et synthétiser les informations sur les questions liées à l’environnement, y répondre et les passer en revue


3. 
Que doit faire le CPE pour s’assurer qu’il remplit comme il se doit cette fonction de base?

Il y a une série de mesures qui doivent être prises pour améliorer la méthode de travail du CPE et, partant, faciliter la procédure décrite dans la figure 2 ci-dessus.  La section suivante énumère les travaux qui doivent être exécutés pour s’assurer que le CPE peut donner en temps opportun à la RCTA des avis sur l’état des environnements en Antarctique.

1. Établir une routine consistant à examiner les travaux prioritaires afin d’incorporer les questions émergentes dans le plan de travail.  Cela ne doit pas cependant se faire au détriment des autres fonctions de base du CPE (comme l’analyse des plans de gestion pour des zones protégées et les projets d’évaluations globales d’impact sur l’environnement).   Mais cela peut signifier que doive être prise la décision de ne pas traiter de questions ayant une faible priorité pendant un certain nombre de réunions si le CPE décide que d’autres questions ont une priorité plus élevée.  Pour ce faire, le CPE doit :

a) utiliser le plan de travail quinquennal comme un outil pour classer ses travaux par ordre de priorité;
b) renforcer la capacité de débattre de questions qui se posent ou d’informations qui sont collectées durant la période intersessions; et
c) utiliser l’établissement des priorités du plan de travail pour arrêter l’ordre du jour des réunions du comité.

2. Améliorer les relations de travail entre le CPE, les observateurs, les experts et d’autres organisations techniques, scientifiques et environnementales de telle sorte que les relations soient dynamiques et que le CPE ait accès en temps utile aux meilleurs savoirs et avis :

a) s’assurer qu’il y a entre les observateurs, les experts et d’autres organisations un dialogue ouvert, ponctuel et capable d’avoir lieu en dehors du cycle annuel de réunions si des questions clés émergent;
b) créer un groupe de représentants du CPE, des observateurs, des experts et d’autres organisations concernées (groupe ayant un mandat clair et de durée limitée) chargé de superviser la mise en oeuvre des recommandations qui figurent dans le présent document;
c) améliorer les liens avec les sources de données environnementales et les informations spatiales existantes comme par exemple le Répertoire antarctique maître (AMD), le programme du SCAR sur l’évolution et la diversité biologique dans l’Antarctique (EBA) et l’analyse des domaines environnementaux (EDA); et
d) faire usage de l’expérience du programme d’évaluation et de surveillance de l’Antarctique (AMAP).

3. Appliquer de nouvelles méthodes de travail de telle sorte qu’elles puissent produire en temps opportun des avis sur l’état des environnements en Antarctique :

a) accepter que l’ordre du jour du CPE soit fonction des priorités de travail convenues;
b) accepter que les avis donnés sur l’état des environnements en Antarctique ne soient pas nécessairement limités à des indicateurs de changement spécifiques mais qu’ils pourraient porter sur des questions environnementales de n’importe quelle échelle ou sphère selon la question à traiter;
c) continuer à explorer une méthode de travail fondée sur la Toile, aussi bien pour les forums de discussion que pour une diffusion rapide des informations et des données;
d) avoir la capacité d’utiliser des groupes de travail subsidiaires (ayant un mandat clair et d’une durée limitée) lorsque cela s’avère nécessaire pour faire exécuter des travaux intersessions consacrés à des questions spécifiques.

4. Améliorer le dialogue entre le CPE et la RCTA :
a) modifier la structure du rapport du CPE de telle sorte que les principaux points sur lesquels le comité souhaite appeler l’attention de la RCTA soient clairement indiqués dans le rapport (voir par exemple le format du rapport du Comité scientifique à la CCAMLR).  Un court paragraphe énonçant le contexte suivi de recommandations et d’avis permettrait au CPE et à la RCTA ensemble de se livrer à un débat plus approfondi de certaines questions;
b) établir avec la RCTA un dialogue afin de solliciter les opinions des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique sur la nature et la portée des avis qu’elle s’attend à recevoir du CPE sur l’état des environnements en Antarctique; et
c) demander à la RCTA qu’elle approuve l’octroi par le Secrétariat d’un appui aux travaux intersessions sous la forme par exemple de sa participation aux réunions intersessions et de son appui administratif à ces réunions, et de la traduction des principaux documents.

4. 
Recommandations

S’il veut améliorer la manière dont il travaille pour mieux comprendre les environnements en Antarctique et donner des avis sur leur état, le CPE doit s’engager à faire quelques changements.  C’est pourquoi nous recommandons :
1. d’accepter que les rapports sur l’état des environnements en Antarctique soient fonction de la priorité accordée aux questions liées à l’environnement et que la procédure soit centrée sur les questions principales, la synthèse des informations et les avis donnés en temps opportun sur les mesures d’intervention appropriées à prendre en matière de gestion;
2. d’adopter le plan de travail quinquennal et de l’utiliser pour faciliter le classement par ordre de priorité à intervalles réguliers des travaux du comité et des questions clés concernant l’état des environnements en Antarctique;
3. d’utiliser les priorités arrêtées par le plan de travail pour établir l’ordre du jour du CPE et de prendre sans crainte aucune la décision de supprimer le cas échéant des points inscrits à cet ordre du jour ;
4. d’encourager les Parties, les observateurs, les experts et d’autres organisations concernées à participer aux travaux intersessions;
5. d’oeuvrer de concert avec les observateurs, les experts et d’autres organisations concernées et d’améliorer les liens qui existent avec les sources de données et d’information existantes;
6. de solliciter le soutien spécialisé du Secrétariat pour des travaux consacrés à des projets spécifiques et pour des réunions intersessions;
7. de modifier la structure du rapport du CPE à la RCTA de telle sorte que les avis précis donnés sur l’état des environnements en Antarctique soient plus visibles et davantage susceptibles d’être débattus lorsque ce rapport lui est soumis;
8. de solliciter les opinions de la RCTA sur la nature et la portée des avis qu’elle s’attend à recevoir du CPE sur l’état des environnements en Antarctique; et
9. d’établir un groupe composé d’observateurs, d’experts et d’autres organisations concernées pour superviser la mise en oeuvre de ces recommandations.

5. 
Résumé
Le CPE a en place de solides procédures, systèmes et relations avec les observateurs, les experts et d’autres organisations internationales concernées qui lui permettent de synthétiser les informations et les données ainsi que de formuler des avis à la RCTA sur le mesures de gestion appropriées à prendre pour ce qui est de l’état des environnements en Antarctique.
Quelques améliorations clés possibles à la méthode de travail du CPE lui permettraient de remplir d’une manière plus systématique les fonctions que lui confie l’article 12 1. j) du Protocole, à savoir notamment donner à la RCTA des avis sur l’état de l’environnement en Antarctique.   Une bonne compréhension de l’état des environnements en Antarctique est à la base des travaux du CPE si celui-ci veut pouvoir donner de manière adéquate des avis sur les mesures de gestion de l’environnement.

6. 
Bibliographie
GIEC (2007).  Changements climatiques (2007).  Les bases scientifiques physiques. Contribution du groupe de travail I à la quatrième évaluation. Rapport du groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat [Solomon, S., D. Qin, M. Manning, Z. Chen, M. Marquis, K.B. Averyt, M. Tignor et H.L. Miller (eds.)]. Cambridge University Press, Cambridge (Royaume-Uni) et New York, NY (Etats-Unis d’Amérique), 996 pp.

Rogan-Finnemore (ed.) (2008). Non-native species in the Antarctic: Proceedings, Gateway Antarctica, Christchurch, New Zealand.

Steven D. et al. (1998).  Abandoned penguin colonies and environmental change in the Palmer Station area, Anvers Island, Antarctic Peninsula, Antarctic Science 10: 257-268pp.

�








Températures ↑





Sol libre de glace ↑





Couverture de glace ↓





Migrations de manchots





Incursions d’espèces non indigènes





Nombre de touristes↑





Quel est l’état de l’environnement dans la péninsule Antarctique et quelles en sont les incidences en matière de gestion?











Question émergente – Le CPE examine et classe par ordre de priorité les travaux à faire pour traiter la question





Le CPE examine la question prioritaire avec les observateurs, les experts et d’autres organisations concernées, définit la question et sollicite d’autres informations





Scruter l’horizon : que se passe-t-il d’autre? Y-a-t-il d’autres environnements ou questions qui doivent être traitées?





p.ex. Besoins de recherche identifiés





p.ex. Réseau d’aires protégées amélioré





p.ex. Avis sur la gestion du  tourisme





Examen – les mécanismes de gestion fonctionnent-ils?





p.ex. Atelier ou réunion d’experts





p.ex. Priorité dans le programme de travail du CPE





p.ex. Engagement à collecter des informations





CPE, observateurs, experts et autres organisations concernées et partenaires débattent/organisent un atelier pour synthétiser les informations





Le CPE examine la question, convient d’une réponse et donne un avis à la RCTA





1





2





3





4





5





7





6





8








� Le pluriel ‘environnements’ a été utilisé partout dans le présent document pour décrire l’éventail des environnements sur lesquels le comité peut souhaiter faire rapport comme par exemple les environnements humain, physique ou biologique ou les environnements des régions, espèces ou biorégions particulières de l’Antarctique.
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